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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 27 mars 2025 en visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le 

projet de ligne de tramway express de l’ouest lyonnais et de mise en compatibilité des documents d’urbanisme 

sur les communes de Lyon, la Mulatière, Sainte-Foy-lès-Lyon, Francheville et Tassin-la-Demi-Lune (69). 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Virginie Dumoulin, 

Christine Jean, Noël Jouteur, François Letourneux, Laurent Michel, Olivier Milan, Serge Muller, Jean-Michel 

Nataf, Alby Schmitt, Laure Tourjansky, Éric Vindimian. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s : Véronique Wormser. 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par la préfète du Rhône, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été 

reçues le 7 janvier 2025  

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122­6 du code de l’environnement relatif à l’autorité 

environnementale prévue à l’article L. 122­1 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à 

l’article R. 122­7 du même code, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de trois mois. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers du 17 janvier 2025 : 

 la préfète du Rhône,  

 la directrice générale de l’Agence régionale de santé (ARS) de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  

En outre, sur proposition des rapporteurs, l’Ae a consulté par courrier du 17 janvier 2025 : 

 la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-

Alpes,  

Sur le rapport de Cyril Condé et Olivier Milan, qui se sont rendus sur site le 3 mars 2025, après en avoir délibéré, 

l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la réglementation 

doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public et sa 

participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur 

son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet prend en 

considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec la décision d’octroi ou de refus 

d’autorisation du projet (article L. 122­1­1 du code de l'environnement). En cas d’octroi, l’autorité décisionnaire communique 

à l’autorité environnementale le ou les bilans des suivis, lui permettant de vérifier le degré d’efficacité et la pérennité des 

prescriptions, mesures et caractéristiques (article R. 122­13 du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122­1 du code de l'environnement, le présent avis de l’autorité environnementale devra 

faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public par voie électronique 

au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L. 123-2 ou de la participation du public par 

voie électronique prévue à l'article L. 123­19. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                   

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

(IGEDD). 
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Synthèse de l’avis 

Le tramway express de l’ouest lyonnais (Teol), sur les communes de Lyon, La Mulatière, Sainte-Foy-

lès-Lyon, Francheville et Tassin-la-Demi-Lune dans le Rhône (69), constituera le prolongement de 

la ligne existante de tramway T2, de la presqu’ile de la Confluence jusqu’au secteur d’Alaï. Il 

comprendra cinq nouvelles stations et permettra les liaisons entre l’ouest et le centre de la 

Métropole de Lyon, en connexion avec trois lignes de métro et deux lignes de tramways existantes. 

Le projet comprend un nouveau franchissement de la Saône pour le tramway et les modes actifs, un 

tunnel permettant de gravir le dénivelé vers le plateau de l’ouest lyonnais et un tracé en surface, 

accompagné d’aménagements cyclables et paysagers. Son maître d’ouvrage est l’établissement 

public local Sytral Mobilités. 

Le projet s’inscrit dans les objectifs ambitieux de report modal de la voiture particulière vers les 

transports en commun et les modes actifs fixés par le plan de déplacements urbains de 2017, 

objectifs que le projet de plan de mobilité en cours d’élaboration devrait encore renforcer. 

Le dossier est présenté en vue de la déclaration d’utilité publique du projet et de la mise en 

compatibilité du plan local d’urbanisme et de l’habitat de la Métropole de Lyon, prévue fin 2025. 

Une autorisation environnementale sera sollicitée fin 2026 et la mise en service est visée en 2032. 

Les principaux enjeux pour l’Ae sont, outre la réduction de la dépendance à la voiture des habitants 

des secteurs desservis, essentielle à l’atteinte des objectifs du projet :  

- le cadre de vie (qualité de l’air, bruit, vibrations, paysage) des riverains, 

- les émissions de gaz à effet de serre, 

- les espaces naturels en milieu urbain. 

Le projet Teol se distinguant d’autres projets de tramway par le tunnel imposé par la topographie, 

dont la construction est fortement émettrice de gaz à effet de serre, l’Ae recommande au maître 

d’ouvrage et aux collectivités de renforcer leurs actions et mesures pour maximiser l’usage de 

l’infrastructure et le report modal des usagers de la voiture particulière vers le réseau de transports 

en commun et vers toutes les mobilités décarbonées, en cohérence avec les objectifs locaux et 

nationaux. 

L’Ae recommande également : 

- de clarifier le scénario de référence de l’évolution des mobilités en l’absence de projet, 

- de préciser davantage les modalités d’organisation du chantier, les mesures prises pour en 

minimiser l’impact sur les riverains et le devenir des matériaux excavés,  

- de renforcer les mesures de réduction des nuisances sonores et vibratoires pour une meilleure 

protection des riverains, a fortiori dans la perspective d’une utilisation ultérieure plus intense de 

l’infrastructure, 

- de préciser dès à présent les mesures prévues pour compenser les atteintes aux milieux naturels 

et espèces patrimoniales, aux plantations d’alignement et boisements, et de les renforcer, 

- de reprendre l’évaluation des émissions de gaz à effet de serre et consommations énergétiques, 

et de s’engager sur des mesures de nature à améliorer le bilan énergétique et carbone du projet. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae est présenté dans l'avis détaillé. 
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Avis détaillé 

1. Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte et contenu du projet 

Le projet de tramway express de l’ouest lyonnais (Teol) consiste en la création d’une nouvelle 

infrastructure de tramway, partiellement en tunnel, pour desservir à partir du centre de 

l’agglomération lyonnaise le plateau du 5e arrondissement de Lyon et les communes de Sainte-Foy-

lès-Lyon, Tassin-la-Demi-Lune et Francheville. Ce projet répond à l’enjeu de desserte de l’ouest 

lyonnais par une nouvelle offre structurante de transports collectifs, inscrite dans le plan de 

déplacements urbains (PDU) de l’agglomération lyonnaise 2017 – 2030. Le projet est porté par 

l’établissement public Sytral Mobilités, autorité organisatrice des transports du territoire lyonnais. 

Le projet constituera le prolongement de la ligne existante de tramway T2, de Montrochet (Lyon 2e 

arrondissement), son terminus actuel, jusqu’au secteur d’Alaï (Tassin-la-Demi-Lune). La nouvelle 

infrastructure développera le maillage du réseau de transport en commun grâce aux 

correspondances offertes avec les lignes existantes de métro A, B et D et de tramway T1 et T6. 

Grâce à cette nouvelle desserte, l’ouest de la Métropole sera mieux connecté au quartier de la 

Confluence et au centre-ville lyonnais via une connexion sans rupture de charge à la ligne de métro 

A à la gare de Lyon-Perrache ainsi qu’au secteur de la Part-Dieu via la connexion à la ligne de métro 

B à la station Jean Macé. Cette nouvelle desserte permettra également d’améliorer l’accès des 

voyageurs aux grands équipements de services publics tels que la clinique Charcot (Sainte-Foy-Lès-

Lyon), le musée des Confluences ou les universités de la Presqu’île (Sud Perrache et Confluence). 

 
Figure 1 : Plan de situation du projet Teol – prolongement de la ligne T2 à partir de sa station terminus 

actuelle, Hôtel de Région-Montrochet (source : dossier) 
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Le pôle d’échanges multimodal (Pem) d’Alaï permettra, quant à lui, le développement de 

l’intermodalité à l’ouest du territoire lyonnais (tramway, vélo, bus, voie ferrée, voiture). Le projet 

Teol y sera notamment en correspondance avec l’une des branches, exploitée en voie unique vers 

Brignais, du tram-train de l’ouest lyonnais (TTOL) au départ de la gare de Lyon Saint-Paul intégré 

aux services ferroviaires organisés par la Région Auvergne-Rhône-Alpes.  

L’insertion du tramway sur la commune de Tassin-la-Demi-Lune nécessite à cet égard la 

reconstruction de l’ouvrage de franchissement au-dessus de la voirie routière de la ligne ferroviaire 

vers Givors, sous maîtrise d’ouvrage de SNCF Réseau. 

Teol sera exploité avec la même fréquence que la ligne T2 existante, toutes les 5 minutes en heure 

de pointe. La fréquentation attendue entre Alaï et Jean Macé en 2030 est estimée à environ 55 000 

voyageurs par jour à la mise en service prévue en 2032. 

Le réseau de transports en commun de l’agglomération lyonnaise, opéré sous la marque « TCL » 

pour le compte de Sytral Mobilités, dessert aujourd’hui une population totale de 1,3 million 

d’habitants répartis sur près de 750 km². Le réseau lyonnais est le second au niveau national en 

termes de fréquentation après le réseau francilien. 

La Métropole et Sytral Mobilités ont engagé un plan de développement important du réseau lourd 

de transports collectifs lyonnais pour les dix prochaines années, avec un prolongement (T6) et deux 

nouvelles lignes de tramway (T9 et T10) en cours de travaux (situés dans l’est de la Métropole), des 

projets de bus à haut niveau de service, le projet Teol ainsi qu’une modernisation du réseau de 

métro. 

Le PDU 2017–2030 est en cours de révision et de transformation en plan de mobilité (PDM) en 

application des dispositions des articles L. 1214-1 et suivants du code des transports introduites 

par la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités, sur un périmètre plus 

étendu, après extension du périmètre de Sytral Mobilités en 2022. Le projet de PDM a été arrêté le 

21 novembre 2024 et devrait être approuvé fin 20252. Il renforce nettement les objectifs du PDU 

2017–2030 en termes de réduction de la part modale des déplacements en voiture individuelle de 

35 % en nombre en 2030 à 18 % en 2040 (44 % en 2015) sur l’agglomération lyonnaise, au profit 

des transports collectifs (à 23 % en 2040 pour 19 % en 2015) et surtout des modes actifs, la part 

modale visée du vélo progressant de 2 % en 2015 à 17 % en 2040, et celle de la marche à pied de 

34 % à 38 %.  

Le deuxième des quatre leviers du plan de mobilité consiste à poursuivre le développement des 

offres et des services de mobilité moins carbonés. Le projet Teol qui assure une jonction entre les 

sous-territoires de « l’agglomération lyonnaise » et de « l’ouest lyonnais » définis par le PDM 

s’inscrit dans ce cadre comme un axe à développer en priorité pour répondre aux enjeux de mobilité 

de l’agglomération lyonnaise mais aussi plus largement du territoire désormais couvert par Sytral 

Mobilités. 

                                                   

2  Le projet de PDM a fait l’objet d’un avis de la mission régionale d’autorité environnementale (Mrae) Auvergne-Rhône-

Alpes le 18 février 2025. 

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20250207_app1518_pdmterritoireslyonnais_69_publication.pdf
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20250207_app1518_pdmterritoireslyonnais_69_publication.pdf
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 1.2  Présentation du projet et des aménagements projetés 

Le projet Teol sera réalisé partiellement en tunnel en raison du dénivelé important, de plus 

de 100 mètres, entre le plateau de l’ouest lyonnais et le secteur de la Confluence. Sur un total de 

6 kilomètres d’infrastructures à créer, dont 5300 mètres exploités avec voyageurs, la section en 

tunnel sera d’une longueur de 3 kilomètres avec une pente de 8 % sur 1200 mètres à l’est de la 

station souterraine Charcot - Provinces. 

 
Figure 2 : Profil en long de la partie souterraine du projet Teol (source : dossier) 

D’Alaï, son terminus à l’ouest, à la station Ménival, l’insertion du tramway en surface s’accompagne 

d’une requalification des avenues empruntées en aménageant des espaces au profit des piétons et 

des cyclistes tout au long de son itinéraire. Trois stations sont réalisées en surface, Alaï puis 

Libération, sur la commune de Tassin-la-Demi-Lune, et Ménival sur le territoire de Lyon 5e. 

À partir de la station Ménival, le tramway passe en tranchée couverte puis en tunnel, desservant les 

deux stations Point du Jour, sur la commune de Lyon 5e, et Charcot – Provinces, sur la commune de 

Sainte-Foy-lès-Lyon, jusqu’à déboucher dans le secteur des balmes3, sur les bords de Saône, 

possédant un patrimoine végétal dense, sur la commune de La Mulatière, avant de franchir la Saône 

par un nouvel ouvrage réalisé dans le cadre du projet pour rejoindre le quartier de Confluence à 

Lyon 2e.  

L’ouvrage de franchissement créé accueillera le tramway et les modes actifs (piétons et vélos), 

renforçant ainsi pour ces derniers les possibilités de franchissement de la Saône. Le réaménagement 

d’un chemin historique actuellement disparu, dans le périmètre du projet, permettrait de retrouver 

une continuité des modes actifs entre le bas et le haut des balmes, aujourd’hui inexistante. 

Après le franchissement de la Saône, le tracé emprunte la rue Paul Montrochet puis se raccorde aux 

infrastructures existantes (voies principales) des lignes T1 et T2, à la station Hôtel de Région-

Montrochet, la zone de retournement du terminus actuel du T2 devant être supprimée. 

Le Pem d’Alaï permettra une connexion avec les arrêts de lignes de bus réaménagés à proximité et 

une correspondance par la voirie avec la gare d’Alaï de la ligne TTOL. Le Pem d’Alaï intégrera 

également un parking relais pour les vélos de 300 places et un peu plus loin, à 5mn à pied des quais 

du tramway, un projet de parc relais en superstructure, pour véhicules automobiles légers, d’environ 

300 places, mutualisé avec quelques fonctionnalités du terminus au rez-de-chaussée. 

                                                   

3 Terme désignant des côteaux ou talus dans la région lyonnaise, tels ceux qui bordent la Saône à l’ouest. 
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Le prolongement comporte une zone de remisage à Alaï mais pas de site de maintenance, les 

infrastructures actuelles du réseau tramway pouvant être utilisées pour les matériels additionnels. 

Le projet Teol est estimé à 800,4 M€2023 HT, incluant des acquisitions foncières pour 73 M€, 

l’acquisition de matériel roulant supplémentaire (7 rames neuves) et l’adaptation de certaines rames 

existantes au dénivelé à franchir, pour 45 M€.  

L’évaluation socio-économique du projet est analysée en partie 2.4.2. 

 1.3  Procédures relatives au projet 

Le projet Teol est soumis à étude d’impact au titre de la rubrique 7° du tableau annexé à l’article R 

122-2 du code de l’environnement. 

Sytral Mobilités est le maître d’ouvrage principal du projet. L’Ae est autorité environnementale 

compétente en raison de la maîtrise d’ouvrage exercée par SNCF Réseau, pour la démolition et la 

reconstruction à un gabarit élargi du pont ferroviaire sur l'avenue Charles de Gaulle dans le secteur 

d'Alaï à Tassin-la-Demi-Lune. 

Le projet Teol a fait l’objet d’une concertation publique du 6 novembre 2023 au 5 février 2024, sous 

l’égide de garants de la commission nationale du débat public (CNDP), en application de l’article L. 

121-8 du code de l’environnement. Une concertation continue a ensuite été organisée par Sytral 

Mobilités à partir du 12 septembre 2024 et jusqu’à mi 2025. 

Le projet Teol nécessite une mise en compatibilité du plan local d’urbanisme et de l’habitat (PLU-H) 

de la Métropole de Lyon, en raison notamment du déclassement de certaines parties d’espaces 

boisés classés (EBC) le long du tracé. La mise en compatibilité équivaut à une révision, impliquant 

une évaluation environnementale soumise à concertation publique. La concertation publique portant 

sur l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU-H de l’agglomération 

lyonnaise a eu lieu du 12 juin au 11 juillet 2024. 

En application de l’article R. 122-27 du code de l’environnement, le maître d’ouvrage a demandé à 

bénéficier d’une procédure d’évaluation environnementale commune à l’utilité publique du projet 

Teol et à la mise en compatibilité du PLU-H. Le dossier présenté à l’Ae est donc le dossier d’enquête 

publique préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) emportant mise en compatibilité du PLU-

H de la Métropole de Lyon et son évaluation environnementale. Cette enquête est prévue fin 2025. 

Les études du projet Teol n’étant pas considérées suffisamment avancées à ce jour pour réaliser le 

dossier de demande d’autorisation environnementale, Sytral Mobilités sollicitera ultérieurement 

cette autorisation, après nouvelle saisine de l’Ae et nouvelle enquête publique, envisagée fin 2026.  

Les travaux sont prévus à partir de 2027 pour une mise en service en 2032. 

 1.4  Principaux enjeux environnementaux du projet relevés par l’Ae 

Les principaux enjeux pour l’Ae sont :  

- la réduction de la dépendance à la voiture des habitants des secteurs desservis, essentielle pour 

l’atteinte des objectifs du projet, 
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- le cadre de vie (qualité de l’air, bruit, vibrations, paysage) des riverains, 

- les émissions de gaz à effet de serre, 

- les espaces naturels en milieu urbain. 

2. Analyse de l’étude d’impact 

L’étude d’impact, datée de novembre 2024, est de bonne qualité et d’une lecture aisée.  

Il est cependant apparu, lors de l’échange des rapporteurs avec le porteur de projet, que les études 

progressent rapidement compte tenu du calendrier visé, et que certains volets de l’étude d’impact 

pourraient utilement être dès maintenant enrichis ou complétés. Certains sujets renvoyés dans le 

dossier à la phase ultérieure d’autorisation environnementale (comme les compensations au titre 

des espaces naturels et des espèces protégées) doivent en particulier être davantage éclairés dès le 

stade de la demande de déclaration d’utilité publique, d’autant qu’elle porte également sur la mise 

en compatibilité du PLU-H. Les aires d’études, rapprochée (bande de 100 m autour du projet) ou 

élargie (en général les communes et arrondissements concernés) sont bien définies pour la plupart 

des compartiments environnementaux, à l’exception des émissions de gaz à effet de serre 

(cf. partie 2.3.3). 

 2.1  État initial et scénario de référence 

 2.1.1  Milieu physique 

Le projet Teol relie le secteur Alaï-Ménival, d’une altitude moyenne de 220 m NGF4 à la plaine 

alluviale de la Saône et du Rhône, dans le secteur Montrochet, autour de 165 m NGF, après avoir 

desservi le plateau du 5e arrondissement de Lyon qui culmine à une altitude de 270 m NGF environ. 

Dans le secteur du tunnel, quelques sondages et essais géotechniques réalisés dans le cadre d’une 

étude géotechnique préalable, attestent de la présence d’une grande variété de formations 

(moraines, alluvions, sables argileux...) stratifiées sur un socle de roches métamorphiques, dans un 

état fortement fracturé avec d’importantes irrégularités ponctuelles. Cet environnement géologique 

se caractérise aussi par la présence de blocs dans la majorité des formations rencontrées et 

d’écoulements d’eau souterrains. 

Dans le secteur des balmes, des ouvrages de soutènement et galeries drainantes ont été construits 

par le passé pour stabiliser les pentes. D’anciens aqueducs romains ont par ailleurs également été 

identifiés. Des reconnaissances spécifiques et une étude précise des ouvrages présents dans le 

périmètre du projet sont donc prévues. 

La dynamique hydrogéologique a été plus finement étudiée, grâce à la mise en place d’une centaine 

de piézomètres, qui font état de la présence de différentes nappes sous le plateau lyonnais, à une 

profondeur de 34 à 38 mètres, rechargées par les précipitations et qui s’écoulent vers l’ouest 

principalement, où les niveaux d’eau se maintiennent quasiment à l’identique, ainsi que vers le sud-

est à travers les balmes. Les parties aériennes du tramway sont ainsi réalisées au dessus de nappes 

                                                   

4  Nivellement général de la France. 
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souterraines peu profondes, de 1 à 3 m dans le secteur Montrochet et à 5 m dans le secteur Alaï-

Ménival. 

Le réseau hydrographique de l’aire d’étude élargie comprend principalement la Saône et deux rus 

canalisés, Le Béchu et Le Pré aux Bœufs, qui alimentent le ruisseau de la Charbonnière, à ciel ouvert, 

à proximité du futur terminus d’Alaï. Le secteur est couvert par le schéma directeur d’aménagement 

et de gestion des eaux (Sdage) du bassin Rhône – Méditerranée 2022-2027 ; il n’est pas inscrit dans 

un schéma d’aménagement et de gestion des eaux (Sage).  

L’aire d’étude rapprochée du projet ne se situe pas dans des périmètres de protection de captage 

d’eau potable. 

 2.1.2  Milieu naturel 

L’aire d’étude traverse une zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff)5 de 

type II, « Val de Saône méridional », vaste zone liée au cours d’eau de la Saône, mais sans présence 

d’habitats naturels sensibles aux abords du projet, et se situe à proximité de trois autres Znieff. Le 

projet traverse l’espace naturel sensible (ENS) « d’Yzeron aval ». Le projet ne recoupe aucune site 

Natura 20006. Le plus proche, la zone spéciale de conservation (ZSC) FR8201785 « Pelouses, milieux 

alluviaux et aquatiques de l’île de Miribel-Jonage » se situe à 5 km au nord-est de l’aire d’étude. 

Séparée par le centre de Lyon, elle ne partage pas de lien fonctionnel avec l’aire d’étude du projet. 

L’aire d’étude, très anthropisée, présente des capacités d’accueil assez faibles pour la végétation et 

donc des habitats naturels jugés à faible enjeu, à l’exception des habitats correspondant aux zones 

humides des jardins aquatiques Jean Couty, créés dans le secteur de Confluence, jugés à enjeu 

modéré. Les secteurs à l’ouest de la Saône figurent à l’inventaire des zones humides géré par la 

Métropole de Lyon. Le dossier indique que suite au diagnostic écologique, cet habitat ne semble 

plus être présent dans le périmètre du projet, mais ne précise pas si des investigations pédologiques 

ont été conduites en complément des inventaires floristiques pour l’affirmer. La présence ou 

l’absence de zones humides demande à être vérifiée tout le long du tracé et notamment dans le 

secteur des balmes. 

L’Ae recommande de vérifier la présence éventuelle de zones humides sur l’ensemble de l’aire 

d’étude rapprochée. 

La flore présente est globalement très anthropisée et horticole avec une présence assez importante 

d’espèces exotiques envahissantes, 17 d’entre elles ayant été identifiées lors des inventaires. Seule 

une espèce végétale, sur les 242 espèces identifiées, est évaluée « en danger d’extinction » sur la 

liste rouge régionale Rhône-Alpes, bien que non protégée. Il s’agit de la Renoncule à petites fleurs, 

espèce annuelle recensée sur des pelouses rudérales en bordure de trottoirs en deux localisations 

sur la commune de Tassin-la-Demi-Lune. L’Œnanthe fistuleuse, une plante vivace en milieu humide, 

                                                   

5  L’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (Znieff) a pour objectif d’identifier et de 

décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue deux types 

de Znieff : les Znieff de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les Znieff de type II : grands 

ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes. Les Znieff peuvent être 

terrestres ou marines. 

6  Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 

2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et 

espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spéciales de 

conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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quoique non observée, est considérée comme présente aux abords des jardins aquatiques Jean 

Couty. Elle est également considérée en danger d’extinction dans la région et bénéficie d’une 

protection régionale. 

Les principales espèces animales recensées sont : 

- des oiseaux (44 espèces d’oiseaux nicheurs diurnes, dont deux espèces inscrites à l’annexe I de 

la directive « Oiseaux » : le Martin-Pêcheur d’Europe et le Milan noir) avec une espèce présentant 

un enjeu fort localement : le Martin-Pêcheur d’Europe, observé comme nicheur dans l’aire 

d’étude rapprochée, et quatre espèces un enjeu assez fort : le Chardonneret élégant, le Verdier 

d’Europe, l’Hirondelle de fenêtre et le Serin cini, 

- dix espèces de chauve-souris, protégées au niveau national, parmi lesquelles huit espèces 

arboricoles dont les gîtes ont bien été identifiés dans le cadre de l’étude d’impact, 

- des mammifères terrestres, cinq espèces ayant été répertoriées mais une seule identifiée dans 

le parc du Brulet, le Lapin de garenne, seule espèce classée « quasi menacée » dans la liste rouge 

nationale des mammifères, 

- trois espèces protégées d’amphibiens se reproduisant au sein de l’aire d’étude rapprochée, la 

Grenouille verte, l’Alyte accoucheur et le Triton alpestre, 

- une seule espèce de reptile, le Lézard des murailles, quatre autres étant jugées présentes mais 

non observées lors des inventaires menés à bien pour le projet, 

- des insectes, aucune espèce à enjeu ou protégée n’ayant été identifiée. 

Les paysages traversés sont variés quoique d’un aspect très minéralisé avec ponctuellement des 

alignements d’arbres et des espaces végétalisés sur la partie aérienne à l’ouest du tracé. Les balmes, 

en surplomb de la Saône, constituent un élément paysager remarquable grâce à sa végétalisation 

dense qui offre une coupure dans le paysage urbain de la ville de Lyon. Le dossier comporte en 

annexe une « Étude d'identification et de prise en compte de la valeur, patrimoniale, urbaine, 

architecturale et paysagère » de grande qualité, composée d’un atlas historique, d’un diagnostic et 

de recommandations. 

 
Figure 3 : Panorama des balmes et de la Saône (source : dossier) 

La parcelle accueillant la tête de tunnel dans le secteur des balmes est à l’abandon depuis plusieurs 

décennies. La parcelle est particulièrement humide avec de l'eau en affleurement à plusieurs endroits 

et dispose d’un patrimoine végétal dense, résultat d’un boisement spontané majoritairement 

composé d'érables, accompagné d'une strate arbustive. Ce boisement est aujourd'hui fortement 

menacé par la maladie de la suie de l’érable, un champignon s'attaquant aux érables dont la 



 
Avis délibéré n°2025-002 du 27 mars 2025 

Tramway express de l’ouest lyonnais et mise en compatibilité des documents d’urbanisme (69) 

Page 11 sur 30 

 

propagation est estimée rapide, avec des impacts forts attendus dans les prochaines années. Par 

ailleurs, certaines espèces exotiques envahissantes, Bambou, Buddléia et Renouée du Japon, ont été 

observées à proximité sur la parcelle voisine. 

 2.1.3  Milieu humain 

L’aire d’étude élargie recoupe le territoire des communes de La Mulatière, Tassin-la-Demi-Lune, 

Francheville, Sainte-Foy-lès-Lyon et Lyon (2e et 5e arrondissements). Les secteurs traversés 

présentent une densité de population importante, de 5 à 10 000 habitants/km2. À l’horizon 2040, 

il est attendu une intensification urbaine de la frange ouest, entre Horloge et Alaï (+6 500 habitants) 

et du secteur de Confluence (+10 000 habitants), aux deux extrémités du projet. Au recensement 

2020, les communes traversées présentent un taux de chômage supérieur à la moyenne nationale. 

À l’horizon 2040, les densités d’emploi resteraient stables dans les communes traversées, à 

l’exception d’une forte augmentation dans le secteur Confluence – Jean Jaurès.  

 
Figure 4 : Densité de population et emplois projetée en 2040 (source : dossier) 

Mobilités et déplacements 

Le scénario de référence défini dans le dossier, daté de novembre 2024, inclut par rapport à la 

situation existante les effets du PDU de 2017. Il prévoit à l’horizon 2030 une nette diminution de la 

part modale des véhicules motorisés individuels au profit des modes alternatifs, notamment le vélo 

qui verrait son usage très fortement renforcé (14 % en 2030 pour 2 % en 2018). La part modale de 

la voiture ne représenterait plus que 26 % sur l’ensemble des territoires desservis par Teol (mais 

38 % des déplacements sur le secteur Alaï-Ménival), en baisse de 15 % par rapport à 2018.  

L’étude de trafic, datée de février 2025, transmise à la demande des rapporteurs (cf. partie 2.3.3), 

intègre également les effets de la zone à faibles émissions-mobilités (ZFE-m) de Lyon et des « voies 

lyonnaises » (réseau express vélo), soit des hypothèses plus en accord avec le projet de PDM évoqué 

en partie 1.1. 

Le dossier affirme pourtant à plusieurs reprises, de manière contradictoire avec ces perspectives, 

qu’en l’absence du projet Teol, en situation de référence à 2030, serait observée une augmentation 

des flux de véhicules motorisés individuels dans le secteur, entraînant dès lors une plus grande 

congestion des carrefours et axes routiers et une diminution de la performance du réseau de bus 
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existant. Cette situation dite « fil de l’eau », entraînant baisse d’attractivité du territoire et 

aggravation des nuisances (pollution, bruit), n’est pas jugée satisfaisante. 

L’Ae recommande de clarifier et actualiser la définition du scénario de référence en matière de 

mobilité et de parts modales dans le secteur d’étude, en lien avec les hypothèses du projet de plan 

de mobilités des territoires lyonnais. 

Qualité de l’air 

L’étude d’impact comporte un volet détaillé sur la qualité de l’air, de niveau II conformément à la 

note technique du 22 février 2019 et au guide méthodologique relatifs aux volets air et santé des 

études d’impact des infrastructures routières du Cerema.  

Deux campagnes de mesures ont permis de caractériser l’état initial. Les valeurs limites 

réglementaires aujourd’hui pour la qualité de l’air sont respectées en moyenne annuelle pour le 

dioxyde d’azote. La valeur réglementaire applicable actuellement (40 µg/m³) est respectée sur tous 

les sites, celle applicable à partir de 20307 (20 µg/m³) est dès aujourd’hui respectée sur la majorité 

des sites, mais pas la valeur recommandée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) (10 

µg/m³)8, 9. 

Le plan climat air énergie territorial (PCAET) de la Métropole de Lyon prévoit une trajectoire 

d’évolution des émissions annuelles à l’horizon 2030, en baisse pour l’ensemble des polluants. Le 

plan de protection de l’atmosphère, dans sa dernière version, signée en 2022, comprend parmi les 

actions présentées le renforcement et l’étude de l’extension de la ZFE-m de Lyon ainsi que 

l’encouragement au report modal et aux rabattements vers les transports en commun et ferroviaires. 

Les émissions polluantes à l’horizon 2032 connaitraient d’après la modélisation une diminution 

moyenne, au fil de l’eau, de 59 % par rapport à l’année 2018 (de 23 % pour le nickel jusqu’à plus de 

75 % pour le dioxyde d’azote, et plus de 90 % pour les composés organiques volatils non 

méthaniques (COVNM)), et à l’horizon 2052 une diminution additionnelle de 10 %.  

Nuisances sonores et vibrations 

L’étude d’impact définit l’ambiance sonore préexistante pour l’état initial, en faisant le choix, 

comme le recommande la note sur le bruit des infrastructures délibérée par l’Ae10, de la définir par 

tronçon homogène, en se plaçant dans une situation favorable aux riverains.  

Une grande part du tracé en surface, et notamment toute sa partie ouest qui longe de nombreuses 

résidences de logement collectif et habitations individuelles, est ainsi considérée en ambiance 

sonore préexistante modérée11, ce qui constitue le classement le plus favorable pour les riverains.  

                                                   

7  Prévue par la directive révisée sur la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe, UE 2024/2881 du 23 octobre 

2024. 

8  https://iris.who.int/bitstream/handle/10665/346555/9789240035423-fre.pdf 

9  La Métropole de Lyon reste l’une des régions françaises encore concernées par la condamnation de la France pour non-

respect de la directive cadre sur la qualité de l’air pour le NO2. Cf. l’avis de l’Ae sur le 3e PPA de l’agglomération lyonnaise 

n°2021-141 du 24 mars 2022. 

10  https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/150708_-_Note_sur_le_bruit_des_infrastructures_-

_delibere_cle234991.pdf 

11  Correspondant à un bruit moyen LAeq, toutes sources confondues, inférieur à 65 dB sur la période de jour (6h-22h) et 

inférieur à 60 dB sur la période de nuit (22h-6h). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202402881
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202402881
https://iris.who.int/bitstream/handle/10665/346555/9789240035423-fre.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/150708_-_Note_sur_le_bruit_des_infrastructures_-_delibere_cle234991.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/150708_-_Note_sur_le_bruit_des_infrastructures_-_delibere_cle234991.pdf
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Seul le secteur à proximité du terminus actuel du T2, Hôtel de Région-Montrochet, est considéré 

comme une zone d’ambiance sonore préexistante modérée de nuit, car les niveaux sonores en 

situation initiale sont globalement supérieurs à 65 dB(A) le jour. Aucune résidence d’habitation 

n’apparaît cependant concernée dans le dossier par ce dernier classement, ce secteur de la zone 

d’aménagement concerté (Zac) Lyon Confluence phase 2 accueillant actuellement des bureaux et 

d’activités. La construction d’un îlot de logements (îlot « D3 »), programmé au sein de la Zac, est 

prévue au carrefour où Teol rejoindra les lignes existantes T1 et T2. L’Ae y revient au titre des effets 

cumulés en partie 2.3.4. 

L’étude d’impact est par ailleurs bien documentée dans ses composantes acoustique et vibratoire 

et la réglementation applicable bien expliquée. Les différentes zones ou habitations concernées 

dans la suite de l’étude sont représentées sur des plans, et les résultats des calculs détaillés par 

récepteur et par étage pour l’étude acoustique et par îlot pour l’étude vibratoire. 

 2.2  Analyse de la recherche de variantes et du choix du parti retenu 

L’étude d’impact présente les projets alternatifs et différentes variantes du projet de tramway en 

raison des nombreuses études menées pour la desserte du plateau lyonnais depuis une dizaine 

d’années, mais ne détaille que très sommairement les justifications des choix opérés au regard de 

l’environnement et la santé humaine. La démarche a cependant consisté à optimiser l’intermodalité 

en développant les correspondances au réseau existant et les possibilités de rabattement vers les 

stations du prolongement, pour favoriser le report modal. 

L’autorité organisatrice a dans un premier temps étudié la réalisation d’une nouvelle ligne de métro 

pour connecter le secteur de la gare d’Alaï au centre de Lyon, comme le prévoyait le PDU de 2017. 

Après avoir étudié douze scénarios, deux d’entre eux ont été présentés lors d’une concertation 

préalable, organisée en 2019. Une demande forte s’y est exprimée à la fois pour un prolongement 

à l’ouest et pour une connexion plus directe au quartier de la Part-Dieu. Le prolongement d’une 

ligne de métro plus à l’ouest n’était pas justifié au regard de la densité de la population desservie 

et le prolongement vers la Part-Dieu, difficile techniquement, aurait augmenté le coût du projet, 

estimé entre 1,5 et 2 milliards€2020. 

Différentes alternatives de desserte du secteur d’Alaï ont été étudiées, notamment l’aménagement 

d’une nouvelle ligne de bus à haut niveau de service (BHNS), jugée insuffisante en termes de capacité 

et de performance en temps de parcours, l’amélioration du réseau de bus existant, aux effets limités 

par les difficultés d’accès routier au plateau de l’ouest lyonnais, et le recours au mode tramway. 

Dans ce contexte, Sytral Mobilités a décidé en octobre 2022 d’arrêter les études du métro et de 

poursuivre les études sur un tramway, davantage susceptible d’être étendu plus à l’ouest et d’un 

coût moins élevé12.  

Le mode tramway permet en effet d’envisager un futur prolongement vers l’ouest (Craponne) sans 

coût frustratoire, cette possibilité ayant été intégrée dès les premières études, et d’augmenter la 

cadence de passage dans le tunnel si besoin pour un meilleur usage de l’infrastructure réalisée. 

                                                   

12  Un projet de téléphérique entre Lyon et Francheville, passant par La Mulatière et Sainte-Foy-Lès-Lyon, a également été 

abandonné en 2022 par Sytral Mobilités après concertation préalable, mais situé plus au sud, il ne répondait pas aux 

mêmes objectifs que le projet Teol. 
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De nombreuses variantes ont été étudiées, avec quelques invariants : le recours à un tronçon 

souterrain en raison de la topographie, la desserte de la station Point du Jour (Lyon 5e), zone de 

forte densité en population et équipements urbains, et la recherche d’une correspondance efficace 

avec la ligne B du métro, pour rejoindre le quartier de la Part-Dieu. 

Le dossier évoque trop peu les possibilités d’une meilleure utilisation pour la desserte de l’ouest 

lyonnais de l’infrastructure existante du TTOL et de ses tunnels existants, au départ de la gare de 

Lyon Saint-Paul et en correspondance avec la ligne D du métro à la station Gorge du Loup. Elle offre 

des potentialités pour un renforcement des services (support possible de prolongements de lignes 

de tramway, vers Brignais ou au-delà par exemple) et a contrario des contraintes fortes (tunnel « des 

deux amants » à voie unique en sortie de Lyon, difficultés des travaux sur ligne exploitée, …) qu’il 

aurait été utile de présenter pour mieux justifier les choix proposés reposant sur la création d’un 

nouveau tunnel. 

L’Ae recommande de compléter l’analyse des variantes par une présentation des potentialités et 

contraintes d’une meilleure utilisation de l’infrastructure existante du tram-train de l’ouest lyonnais. 

 
Figure 5 : Variantes du projet Teol analysées au stade de l’opportunité (source : dossier) 

 
Figure 6 : Variantes du projet Teol au stade de la concertation publique (source : dossier) 
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Les variantes sur le secteur est nécessitant un nouveau pont sur le Rhône ont été abandonnées car 

sans correspondance avec la ligne A du métro. La desserte en souterrain entre Ménival et Alaï a été 

abandonnée, en raison d’un coût et d’une durée de travaux supérieurs, pour un gain minime en 

temps de parcours. La station Saint Irénée a été écartée au bénéfice de celle de Charcot, située dans 

un secteur moins bien desservi. 

À l’est, l’option par la rue Montrochet a fait consensus, car desservant le quartier de Confluence, 

pour un coût par ailleurs moindre (tunnel plus court). Cette option est cependant plus sensible du 

point de vue environnemental, puisque la tête de tunnel se situe alors en espaces boisés classés 

(EBC) et espace naturel sensible (ENS), mais évite un débouché très proche d’habitations plus au 

nord (cours Suchet). 

À l’ouest, un tracé à double sens sur l’avenue Charles de Gaulle, requérant l’élargissement du pont 

ferroviaire par SNCF Réseau, a été retenu, tandis qu’à Alaï, parmi les scénarios proposés, celui retenu 

présente l’intérêt de limiter le trafic sur le carrefour routier jouxtant le terminus, au prix d’un relatif 

éloignement du parc relais automobile (5 min de marche). 

Le choix d’une desserte en surface à l’ouest de Ménival permet également, à travers la requalification 

urbaine projetée, de désimperméabiliser les sols (cf. partie 2.3.1) et de créer une continuité pour 

les modes actifs le long du tracé en complément des deux « voies lyonnaises » cyclables qui doivent 

se croiser à Alaï à l’horizon 2030. 

L’Ae recommande de présenter sous une forme synthétique les avantages et inconvénients des 

dernières variantes étudiées, notamment en termes d’incidences sur l’environnement et la santé 

humaine, et de mieux justifier le choix de la variante retenue au regard de ces incidences.  

Plusieurs configurations de maillage au réseau de tramway existant, avec des reconfigurations des 

lignes T1 et T2, ont été étudiées, pour retenir la plus efficace en termes d’efficacité des 

correspondances, le prolongement de la ligne T2, qui a pour seul inconvénient de créer une ligne 

longue (21 km), plus difficile à réguler. Dans cette configuration, les correspondances du réseau 

tramway (T1 et T2) avec les lignes A et B du métro sont conservées, le projet n’impactant ainsi pas 

le réseau existant. 

Les choix effectués ont privilégié la desserte la plus efficace des centralités que sont Perrache et La 

Part-Dieu pour l’agglomération lyonnaise, permettant de viser un niveau de trafic élevé, en 

améliorant le gain de temps pour les voyageurs. Le report modal est ainsi optimisé. 

Les économies en investissement ont également été privilégiées dans le scénario retenu. 

 2.3  Analyse des incidences du projet et des mesures d’évitement, de réduction 

et de compensation de ces incidences 

 2.3.1  Milieu physique 

Le projet n’a pas d’impact notable sur la géologie le long de ses tronçons aériens, avec un 

décaissement limité à 1,5 mètre au maximum localement, et des mesures proposées pour ne pas 

impacter la qualité des eaux des écoulements souterrains comme des eaux de surface. 
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Dans le secteur des balmes qui connait des éboulements réguliers malgré les nombreux ouvrages 

présents, à la fois de soutènement et de rabattement de nappes, le maître d’ouvrage a prévu de 

concevoir le tunnel de manière à limiter autant que possible son impact sur les ouvrages existants. 

Certains ouvrages anthropiques dans le secteur des balmes forment des cavités et peuvent 

engendrer des affaissements localisés du sol par développement de fontis. Ces ouvrages n’ont pas 

à ce jour été reconnus dans le cadre du projet. Un dispositif de surveillance des sols, habituellement 

prévu pour les travaux souterrains, sera mis en place afin de détecter et suivre les éventuels 

tassements au niveau des zones sensibles. 

L’Ae recommande : 

 de porter une attention particulière au secteur des balmes, pour identifier tous les ouvrages 

anthropiques existants, leur rôle en termes de stabilisation des pentes et leur état ; 

 de mettre en place à l’occasion des travaux et maintenir en phase exploitation, un système 

de surveillance des mouvements de terrain et des évolutions des eaux souterraines et 

d’organiser des visites d’ouvrages périodiques. 

Les risques de pollution des eaux superficielles et souterraines ainsi que la protection des biens et 

des personnes en situation de crue en phase chantier sont évoqués et les mesures d’évitement et 

de réduction sont identifiées. Dans le secteur de Confluence, le risque d’amplifier les effets d’une 

élévation des eaux de la Saône par les modalités retenues de travaux ou l’organisation du chantier, 

notamment de l’ouvrage d’art à réaliser, est en revanche assez succinctement évoqué, avec pour 

seule mesure de réduction, l’évacuation rapide des matériaux déblayés pour ne pas constituer 

d’obstacle à l’écoulement des eaux. 

Le dossier affirme que le projet permettra une désimperméabilisation des sols, compte tenu de la 

végétalisation de la plateforme du tramway prévue sur 1,7 km du tracé de surface, mais sans la 

démontrerx ni la quantifier. À la demande des rapporteurs, le maître d’ouvrage a présenté les 

résultats obtenus sur les projets en cours de réalisation de tramways T9 (2/3 de 

désimperméabilisation) et T10 (100 % de désimperméabilisation, hors zones de vulnérabilité très 

forte de la nappe). 

En phase d’exploitation, l’étude d’impact indique que les eaux de la plateforme et des voieries 

adjacentes, ces dernières potentiellement polluées, seront prétraitées avant infiltration, afin de 

favoriser le rechargement des nappes. 

 2.3.2  Milieu naturel 

Habitats naturels et espèces  

Concernant les habitats naturels, l’impact brut de destruction est estimé faible, concernant 

principalement 2,05 ha de boisements, 0,8 ha de friches et 1,64 ha de cours d’eau (la Saône). 

Sur les 237 espèces de végétaux rencontrés, seule la Renoncule à petites fleurs est estimée à enjeu 

fort, s’agissant d’une espèce en voie d’extinction dans la région. Le maître d’ouvrage estime sa 

destruction inévitable, l’espèce se trouvant en bord d’un trottoir impacté. Il est prévu la récolte et le 

semis de ses graines au sein des emprises travaux, qualifiés de mesure de réduction. Un suivi 

spécifique pour cette espèce sera mis en place à horizon d’un, trois, cinq et dix ans. 
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Concernant les bassins du jardin aquatique Jean-Couty, les ouvrages définitifs les éviteront en phase 

d’exploitation et le maximum sera fait pour les éviter en phase chantier. Il a été indiqué aux 

rapporteurs qu’un concours d’architecture avait été organisé pour le franchissement de Saône et 

l’intégration paysagère de la tête de tunnel dans les balmes (s’appuyant sur l‘étude patrimoniale et 

paysagère mentionnée en partie 2.1.2), et que le projet du lauréat retenu en février 2025 devrait 

permettre cet évitement. Le dossier devra être mis à jour pour préciser les emprises nécessaires. 

Pour les espèces animales, l’impact brut de destruction d’individus et/ou de leurs habitats est estimé 

modéré ou fort pour l’avifaune, les chiroptères, les autres mammifères, les reptiles et les 

amphibiens, notamment dans le secteur des balmes. 

Le maître d’ouvrage estime qu’une demande de dérogation au titre des espèces protégées sera 

nécessaire, et indique qu’elle sera sollicitée lors de la demande d’autorisation environnementale, 

lorsque les études d’avant-projet auront permis de définir plus précisément les emprises 

temporairement et définitivement nécessaires. 

Le dossier prévoit à ce stade différentes mesures classiques de réduction des impacts, ainsi qu’une 

mesure de compensation. Dans une hypothèse maximale d’emprises et d’un ratio de compensation 

des impacts de deux, seraient à rechercher des superficies pour 6,45 ha de boisements, 0,6 ha de 

prairies et friches herbacées, 6 900 mètres linéaires (ml) d’alignements d’arbres et 4260 ml de haies 

arbustives. 

Comme mentionné au 2.1.2, une analyse exhaustive de la présence de zones humides sur le tracé 

doit également être conduite, et donner lieu le cas échéant à des mesures pour éviter, réduire ou 

compenser les atteintes à ces zones. 

 
Figure 7 : Sites potentiel d’accueil des mesures compensatoires au projet Teol (source : dossier) 
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Alors que la recherche de compensations à proximité des secteurs impactés est difficile en zone 

urbaine, le dossier est cependant très peu précis sur les compensations possibles. Il indique que 

des échanges ont démarré avec la Métropole pour la recherche de terrains susceptibles d’accueillir 

les mesures de compensation et qu’à ce stade celle-ci a recensé une première série de parcelles 

dans l’ENS Yzeron Aval ou à proximité. Une carte, néanmoins peu lisible et peu précise (figure 7), 

illustre ces possibilités. 

Des indications et des engagements nettement plus détaillés sont à apporter sur les compensations 

visées dès le stade de la demande de déclaration d’utilité publique, dont elles constituent un des 

critères, sans attendre la procédure d’autorisation environnementale. 

L’Ae recommande de compléter le dossier, dès la phase de demande de déclaration d’utilité 

publique, par des indications et des engagements beaucoup plus précis sur les sites et les modalités 

de compensation des atteintes aux habitats naturels et espèces patrimoniales, ainsi, le cas échéant, 

qu’aux zones humides. 

Espaces verts urbains et arbres d’alignement 

Concernant les atteintes, temporaires et définitives, à la trame des espaces verts urbains et des 

arbres d’alignement, le dossier est plus précis. Il ne mentionne cependant pas la protection dont 

bénéficient les arbres d’alignement au titre de l’article L350-3 du code de l’environnement. 

 
Figure 8 : Tableau de synthèse des arbres et boisements impactés  

et des replantations envisagées (source : dossier) 

Il est estimé à ce stade que les travaux nécessiteront la suppression d’environ 160 arbres sur les 

espaces publics et 120 sur les espaces privés, et jusqu’à 1,4 hectare de boisement dans les secteurs 

de la tête de tunnel et d’Alaï. À ce stade il est prévu la plantation de 280 arbres sur les espaces 

publics ainsi que la plantation de 75 arbres dans le cadre des restitutions riveraines au sein des 

espaces privés nécessitant d’être acquis pour la réalisation du projet. Avec les replantations de 

boisement dans les secteurs de la tête de tunnel et du parc relais et des mesures de compensation 

ex situ concernant les boisements au sein des espaces naturels sensibles à proximité, le bilan vert 

portant sur les arbres d’alignement sur les espaces publics serait positif selon le dossier avec près 

de deux arbres plantés par arbre coupé. L’Ae souligne qu’un jeune arbre planté n’assure pas avant 

plusieurs décennies les mêmes services écosystémiques qu’un arbre mature habitat potentiel de 

plusieurs espèces, notamment de chiroptères. De ce fait le quota de deux jeunes arbres plantés 
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pour un arbre adulte supprimé reste faible. Le bilan annoncé comme positif mériterait d’être 

davantage démontré, étayé sur le plan écologique et illustré cartographiquement, en distinguant les 

arbres d’alignement et les autres boisements, notamment en vue de la mise en compatibilité du 

PLU-H, qui supprime des espaces boisés classés (cf. partie 3). Un tableau récapitule ces éléments, 

et atteste qu’une partie des compensations aux destructions reste à définir. 

L’Ae recommande de compléter le dossier, dès la phase de l’enquête d’utilité publique, par une 

présentation plus précise des mesures prévues et d’augmenter le nombre de plantations afin de 

compenser les suppressions d’arbres d’alignement et de boisement occasionnées par le projet. 

 2.3.3  Milieu humain 

Incidences en phase chantier 

Concernant la phase chantier, le dossier identifie les sources et émissions potentielles classiques 

ayant un impact sur la qualité de l’air ou l’environnement sonore des zones urbaines traversées. Les 

mesures présentées sont limitées pour certaines au respect de la réglementation, telle que celle 

applicable aux engins de chantier, ou encore très générales telles que l’humidification lors des 

terrassements ou la sensibilisation des personnels de chantier. 

L’incidence acoustique du chantier sur les populations riveraines apparaît minimisée dans l’étude 

d’impact alors même que le recours à un tunnelier nécessitera la mise en place d’installations pour 

le criblage des déblais ou la ventilation par exemple, qui pourront fonctionner 24 h sur 24, et 

entraînera une importante noria de camions pour à la fois évacuer les déblais (cf. partie suivante) et 

approvisionner le chantier en voussoirs, qui ne sont pas évoqués. 

Plus globalement, les nuisances résultant de la présence de l’emprise de chantier pour l’entrée du 

tunnelier, si son implantation est bien confirmée sur l’avenue de Ménival, ne sont pas évoquées 

alors même que la zone est très urbanisée, avec des résidences de logement collectif, entre R+4 et 

R+11, en grande proximité. 

A contrario, les mesures de réduction des impacts sur la faune et la flore en phase chantier sont 

bien détaillées, notamment en planifiant les interventions impactantes pour les habitats en dehors 

des périodes de reproduction de chacune des espèces, en instaurant un abattage « doux » des arbres 

susceptibles d’héberger des chiroptères, pendant les seuls mois de septembre et octobre, ou en 

détaillant les mesures pour limiter au maximum la propagation et éviter l’apparition de nouveaux 

foyers de plantes exotiques invasives. 

L’Ae recommande : 

 de préciser en amont du projet et pour chaque phase du chantier, les mesures d’évitement 

et de réduction des nuisances notamment sonores liées au chantier et de compléter, dès à 

présent, le dossier pour le site d’entrée du tunnelier. 

 de veiller à la coordination des interventions sur l’environnement urbain pour limiter autant 

que possible le bruit occasionné, tant du fait des chantiers et circulations de poids lourds 

qu’ils occasionneront que des reports de trafic, d’adapter la conduite du projet en cas de 

nuisances imprévues ou de mesures qui se révéleraient supérieures aux projections et 

d’assurer une information anticipée et régulière des riverains. 
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Déblais / remblais et sols pollués 

Le volume prévisionnel de terres excavées au cours des travaux est de 415 000 m3, dont 180 000 m3 

issus de la réalisation du tunnel. Le puits d’attaque du tunnelier est aujourd’hui envisagé dans le 

secteur de Ménival, imposant le recours à des norias de camions, dont l’impact des circulations 

devrait être étudié, pour acheminer les terres vers les exutoires identifiés. Le démarrage du tunnelier 

sur le secteur des balmes est également étudié par le maître d’ouvrage, quoique plus difficile à 

organiser car à mener en co-activité avec la réalisation de l’ouvrage de franchissement de la Saône 

et la circulation sur les berges, pour permettre une évacuation par barge et voie fluviale. 

Le projet prévoit de réemployer une petite proportion des terres excavées sur place, soit au-dessus 

des ouvrages à ciel ouvert, soit sous le radier du tunnel, réduisant les volumes à évacuer à 

380 000 m3. Il ne donne aucune indication sur le devenir des déblais à évacuer, renvoyant à l’avant-

projet et à l’autorisation environnementale. Pour l’Ae, les incidences du transport des matériaux 

excédentaires, leur devenir et les incidences de leur dépôt, entreposage comme stockage, ainsi que 

les mesures pour réduire et compenser ces incidences, sont, compte tenu des volumes conséquents 

en jeu, à éclairer dès la demande de déclaration d’utilité publique. 

L’Ae recommande de compléter dès à présent le dossier pour évaluer les incidences du transport et 

du stockage des déblais excédentaires et de présenter les mesures à même de les éviter, de les 

réduire et si besoin de les compenser. 

La consultation du portail Géorisques a permis de recenser des sites et sols pollués, essentiellement 

sur les secteurs de Montrochet et d’Alaï et 14 sites susceptibles d’avoir laissé des installations ou 

sols pollués, à proximité immédiate du projet, dont trois blanchisseries, un garage et une station-

service équipée de réservoirs pouvant stocker jusqu’à 90 m3 de carburants. Hormis la construction 

de la station Charcot-Provinces sur le site même de cette station-service encore en activité 

aujourd’hui et les travaux à mener dans les secteurs de Confluence et d’Alaï, aucune autre activité 

polluante antérieure n’a été identifiée sur le tracé du projet. Une analyse des terres suspectes vis-

à-vis de la pollution des sols sera diligentée par les entreprises. 

Mobilités et déplacements 

L’étude d’impact comprend assez peu de données et d’explications sur l’estimation du trafic futur 

du projet Teol et les effets de report entre modes qu’il induit. Elle ne comprend pas les études de 

trafic détaillées, mais les rapporteurs en ont eu transmission à leur demande. Ces études ont été 

réalisées aux horizons 2030 (assimilé à la date de mise en service prévue, 2032) et 2040 à partir du 

modèle multimodal d’agglomération Modely. 

À l’ouverture du prolongement à Alaï, le T2 enregistrerait globalement une fréquentation comprise 

entre 55 000 et 60 000 voyages/jour sur sa partie ouest (jusqu’à Jean Macé), pour une fréquentation 

totale d’environ 150 000 voyages/jour. Sur le tronçon prolongé seulement, d’Alaï à Montrochet, la 

fréquentation attendue est estimée entre 20 000 et 23 000 voyages/jour. 

La section la plus chargée est comprise entre Charcot et Montrochet avec environ 3 700 voyageurs 

à la période de pointe du matin (7h00-9h00). Près de 50 % des usagers du T2 sur le tronçon Alaï – 

Jean Macé réalisent une correspondance en amont et/ou en aval de la ligne. 
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À l’échelle de l’ensemble des territoires desservis par Teol, les transports collectifs enregistreraient 

une augmentation de leur part modale de +4 % environ pris sur les modes actifs (environ -2,5 %, 

essentiellement la marche à pied) et dans une moindre mesure sur les véhicules motorisés 

individuels (-1,5 %). Au total, ce sont environ 40 000 voyages/jour qui seraient globalement réalisés 

en transports collectifs depuis ou vers le plateau ou à l’intérieur de plateau, représentant 30 % de 

tous les déplacements sur le secteur. 

Les différences de charge des transports collectifs sont notables : +32 % pour le T2 prolongé, -62 % 

pour la ligne de bus C1, en concurrence avec le prolongement (-10 400 voyages/jour), mais aussi 

des baisses significatives de fréquentation des lignes 45, C24 et 49 de desserte du plateau lyonnais. 

L’évolution locale du trafic des véhicules particuliers avec le projet résulte essentiellement de la 

fermeture du sens ouest-est de l’avenue de Ménival, pour insérer la trémie de sortie du tunnel. Les 

autres évolutions sont plus mesurées : augmentation du trafic de rabattement vers Teol et baisse 

des flux routiers entre le plateau et le centre de Lyon. Globalement, à partir des modélisations 

effectuées, le projet Teol permet, sur l’ensemble de l’agglomération lyonnaise, une diminution de 

25 000 véhicules.km/jour par rapport à la situation de référence. 

Les évolutions à l’horizon 2040 par rapport à 2030 ne diffèrent pas significativement en termes 

d’évolution des parts modales et de trafic, supérieur néanmoins de 10%. 

Ces évolutions relativement faibles s’expliquent par la définition du scénario de référence, qu’il 

convient de clarifier comme évoqué en partie 2.1.3 mais qui correspond selon les indications 

données aux rapporteurs à celui visé par le projet de PDM, incluant la ZFE-m, avec pour 2030, une 

forte baisse des déplacements en véhicule motorisé particulier. Ce scénario repose notamment sur 

le déploiement d’une politique très active en faveur des modes alternatifs et en défaveur de la voiture 

à l’échelle de l’agglomération. En comparaison à cette situation de référence, l’apport propre de 

Teol paraît limité. 

Différentes mesures visant à organiser et favoriser le rabattement par les différents modes sont 

présentées, et le projet intègre notamment le pôle d’échange multimodal d’Alaï. Le projet prévoit 

l’établissement de liaisons cyclables continues le long de son linéaire de surface, des aménagements 

favorables aux piétons, ainsi qu’un nouveau franchissement de la Saône attractif pour les modes 

actifs. Tout en évoquant les différentes démarches engagées par la Métropole et Sytral Mobilités 

(voies lyonnaises), le dossier ne donne cependant pas une vision claire et consolidée des dispositions 

prises pour organiser les cheminements vélos et piétons dans les secteurs traversés et en particulier 

en rabattement vers les stations de Teol, pour favoriser l’usage de la nouvelle infrastructure. Le fort 

dénivelé entre le plateau et le centre-ville de Lyon est en effet peu favorable au plein déploiement 

des modes actifs sur cette liaison ; cela pourrait justifier de dispositions particulières facilitant 

l’accès du tramway aux cyclistes avec leur vélo même aux heures de pointe13. Les futures capacités 

de stationnement des vélos, sur les autres stations que celle d’Alaï, ne sont pas précisées, et le 

dimensionnement du stationnement des vélos prévu à Alaï n’est pas justifié. 

L’Ae recommande de présenter plus clairement l’ensemble des mesures prises pour favoriser le 

développement de la marche et du vélo vers toutes les stations de Teol, et de les compléter le cas 

échéant pour favoriser l’utilisation de la nouvelle infrastructure.  

                                                   

13  L’ensemble du réseau de tramways exploités par TCL est déjà accessible aux vélos hors heures de pointe (7h à 9h et 16h 

à 19h). 



 
Avis délibéré n°2025-002 du 27 mars 2025 

Tramway express de l’ouest lyonnais et mise en compatibilité des documents d’urbanisme (69) 

Page 22 sur 30 

 

Le projet prévoit en revanche très peu de mesures d’accompagnement visant à limiter la place de 

l’automobile et à favoriser le report modal. Si le maintien pratiquement inchangé des capacités 

routières, peut se comprendre, l’essentiel des voiries ne comprenant qu’une seule voie dans chaque 

sens, le projet intègre aussi le maintien des capacités de stationnement automobile publiques et 

privées, le dossier prévoyant même plusieurs mesures qu’il qualifie « d’évitement et de réduction » 

pour préserver ces capacités en phase chantier et en phase définitive. Il ne prévoit pas non plus de 

réduction des vitesses de circulation automobile (zones 30, etc.). 

Le projet de PDM arrêté en 2024 prévoit pourtant une « cohérence entre desserte par les transports 

en commun et stationnement réglementé en limitant l’offre de stationnement dans les secteurs bien 

desservis par les transports en commun pour inciter à leur usage ». Il prévoit également le 

développement de la réglementation et de la tarification du stationnement, qui paraît actuellement 

gratuit sur tout le parcours de surface de Teol. 

L’Ae recommande de renforcer et compléter les mesures destinées à maximiser le report modal au 

bénéfice des modes actifs et des transports collectifs, en précisant les mesures de rabattement sur 

les stations de Teol et en jouant notamment sur les capacités et la réglementation du stationnement. 

Qualité de l’air 

Les émissions routières ont été évaluées selon la méthodologie Copert14, dans sa version 5.5 suivant 

le scénario avec mesures existantes (AME) de la mise à jour 2022 du parc roulant de l’institut français 

des sciences et technologies des transports, de l'aménagement et des réseaux (IFSTTAR). La 

dispersion et l’évaluation des teneurs en dioxyde d’azote, PM10 et PM2,5 dans l’air ambiant ont été 

calculées avec le modèle ADMS Roads v.5.0.1. 

Les évolutions des concentrations moyennes liées au projet sont peu significatives quel que soit 

l’horizon d’étude dans les bandes d’étude pour les polluants gazeux ou particulaires, en raison de 

la forte influence des teneurs de fond sur les concentrations totales (<0,1% par rapport aux teneurs 

moyennes des scénarios fil de l’eau) et des faibles évolutions du trafic routier. 

Le projet Teol se distingue d’autres projets de ligne de tramway par un tronçon souterrain en forte 

déclivité, pouvant nécessiter des phases de freinage appuyé. Si le freinage électrique régénératif est 

la norme aujourd’hui pour les nouveaux matériels roulants, comme ceux de type Citadis équipant 

aujourd’hui la ligne T2, la meilleure utilisation du freinage électrique dépend très directement de la 

présence d’un autre tramway en phase d’accélération à proximité. 

Le maître d’ouvrage a pris en compte l’impact de ces émissions, même si elles ne sont pas 

quantifiées dans l’étude, en prévoyant, dans les portions en forte déclivité, que les installations 

permettent la récupération de l’intégralité de l’énergie des rames de tramway, y compris en 

l’absence de rames récupératrices par des dispositifs de stockage de l’énergie électrique. De tels 

dispositifs sont également de nature à améliorer l’efficacité énergétique du projet. 

L’Ae recommande de poursuivre les études en faveur de la récupération d’énergie sur la ligne dès 

sa mise en service puis d’en évaluer les performances en procédant à un suivi rigoureux dans le 

temps du pourcentage de freinage électrique en tunnel, accompagné de campagnes régulières de 

                                                   

14  COmputer Programme to Calculate Emissions from Road Transport 



 
Avis délibéré n°2025-002 du 27 mars 2025 

Tramway express de l’ouest lyonnais et mise en compatibilité des documents d’urbanisme (69) 

Page 23 sur 30 

 

mesure des concentrations des polluants locaux dans le tunnel, pour identifier les mesures 

correctrices au besoin.  

Nuisances sonores et vibratoires 

L’étude vibratoire définit en fonction des résultats d’un modèle de propagation des vibrations liées 

à l’infrastructure ferroviaire les zones qui nécessitent la mise en place de solutions anti-vibratiles 

de type « pose sur semelle résiliente » ou « pose sur dalle flottante DF1 ». Le modèle est calibré avec 

les vitesses commerciales moyennes du tramway, définies par îlot. Certaines d’entre elles peuvent 

paraître assez faibles en l’absence de point d’arrêt à desservir ou de carrefour routier à traverser. Il 

serait utile à cet égard de procéder à un calcul de sensibilité, pour savoir si des vitesses légèrement 

supérieures pourraient avoir des effets perceptibles voire gênants pour les riverains. 

La réglementation actuelle ne définit pas de seuils à respecter pour les projets de transport en 

termes de bruits solidiens, induits par l’excitation vibratoire d’un bâtiment, mais il peut être fait 

référence à la réglementation du travail ou aux normes de l’OMS. Le seuil objectif pour le projet est 

ainsi de 35 dB(A), seuil au-delà duquel les phases de sommeil peuvent être perturbées. 

En l’absence de traitement anti-vibratile, les niveaux sonores rayonnés dans les habitations 

pourraient être compris entre 20 et 54 dB(A), soit au-delà du seuil objectif défini pour le projet. 

Il est ainsi prévu de poser 380 m de voies doubles sur semelle résiliente ou dalle flottante, procédés 

qui pourront encore être adaptés au cours des études à venir. Les risques de gêne tactile15 sont ainsi 

faibles16 et le respect du seuil objectif de 35 db(A) atteint pour tous les îlots à proximité de 

l’infrastructure, à l’exception d’une seule maison individuelle sur la commune de Tassin-la-Demi-

Lune, qui devrait être acquise par le maître d’ouvrage. 

L’Ae recommande, dans le cadre de l’étude vibratoire, de procéder à des tests de sensibilité en 

augmentant certaines vitesses de circulation sur les secteurs l’autorisant pour s’assurer de traiter 

un linéaire suffisant de voie par des mesures de pose anti-vibratile. 

L’étude acoustique examine successivement l’impact acoustique du projet de tramway seul, puis 

l’impact acoustique en intégrant les nuisances sonores du trafic routier. Quelques éclairages sont 

par ailleurs utilement donnés sur les effets induits par le report de trafic et pour l’application de la 

réglementation sur les bruits de voisinage. La réglementation nationale applicable est bien présentée 

dans l’étude d’impact, en revanche les niveaux d’exposition recommandés par l’OMS ne sont pas 

précisés. L’Ae rappelle que l’OMS, qui constitue la référence pour la santé estime à 55/44 dB(A) les 

valeurs jour/nuit au-delà desquelles des effets de santé sont documentés pour le bruit ferroviaire. 

Au-delà du respect de la réglementation, ces références devraient être rappelées pour évaluer les 

risques sanitaires liés au bruit pour les riverains. 

Le calcul de l’impact sonore du tramway seul permet de vérifier le respect de la réglementation 

applicable pour la création d’une infrastructure ferroviaire nouvelle. Les valeurs admissibles prévues 

par la règlementation correspondent à une obligation de résultat pour le maître d’ouvrage, suivant 

                                                   

15  On parle de gêne tactile lorsqu’il y a un risque de vibrations pures du bâti, perceptibles par exemple avec la main, et non 

pas seulement un bruit dit solidien, qui est rayonné par un mur ou un plancher. 

16  Il convient de noter qu’il n’y a pas de locaux « très sensibles » le long du tracé du projet Teol 
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en cela les dispositions de l’article R. 571-44 du code de l’environnement, obligation qui vaut sur 

toute la durée de vie de l’infrastructure.  

Les simulations acoustiques ont été réalisées en prenant le trafic actuel de la ligne T217. Or la 

capacité du tunnel n’est pas pleinement exploitée par le seul prolongement de la ligne T2, le maître 

d’ouvrage envisageant pour en maximiser la valeur socio-économique de pouvoir y insérer 

ultérieurement une seconde ligne de tramway. Les études de simulation acoustique des voies de 

surface devraient ainsi prendre comme hypothèse un trafic supérieur. En première approche, avec 

une augmentation de 60 % du trafic, le nombre d’habitations devant bénéficier de dispositifs de 

protection acoustique de façades serait de l’ordre d’une douzaine au vu des simulations réalisées. 

Les simulations faites en intégrant le trafic routier font état d’une évolution, considérée d’un point 

de vue réglementaire comme significative, car supérieure à 2 dB(A) par rapport à une situation de 

référence, pour 20 à 25 % des riverains concernés. 

Malgré cette proportion notable de riverains concernés par une modification significative au sens de 

l’article R. 571-45 du code de l’environnement, l’étude d’impact distingue pour l’application de la 

réglementation chaque habitation et même pour chaque habitation, chaque étage, comme étant ou 

non soumis à une modification significative de l’infrastructure. Cette pratique est en écart à la 

réglementation, qui vise la « modification ou [la] transformation significative d’une infrastructure ». 

Avec cette lecture restrictive de la réglementation, l’étude d’impact ne prévoit de traitement 

acoustique de façade que pour les habitations (et par habitation, les étages) qui connaissent une 

augmentation de plus de 2 dB(A). Ainsi, le récepteur 174, un bâtiment R+5, ne bénéficierait dans 

ces conditions d’un isolement par la façade que du seul rez-de-chaussée, alors que les niveaux de 

bruit aux étages supérieurs seraient, d’après les simulations, plus élevés. 

Dans l’étude d’impact, dix à douze habitations devraient bénéficier de protections acoustiques de 

façade. Ce nombre devraient être revu à la hausse en élargissant l’application de la réglementation 

spécifique aux travaux de modernisation, par la mise en œuvre d’une approche par tronçon. 

Pour ce qui concerne plus globalement les solutions de protection acoustique, l’étude d’impact 

envisage essentiellement des renforcements d’isolation de façade. Le recours à des protections 

phoniques à la source n’est à ce stade pas envisagé, à l’exception du traitement acoustique des 

murs de soutènement de la trémie de Ménival, alors même que leur insertion par endroit pourrait 

être étudiée à l’occasion de la requalification des avenues. 

Pour l’analyse des effets induits par le report de trafic, l’étude d’impact considère également qu’il 

n’y a pas de traitement à prévoir dès lors que l’augmentation du bruit occasionné par le report des 

circulations dû au projet est inférieure à 2 dB(A). Or, en l’absence d’augmentation du trafic de plus 

de 60 %, il n’y a pas d’augmentation du bruit de plus de 2 dB(A) sur toute l’aire d’étude. 

L’étude d’impact n’identifie donc ni les points noirs bruits préexistants sur le périmètre élargi de 

report du trafic routier, ni la création éventuelle de nouveaux points noirs bruits, toujours possibles 

même avec une augmentation inférieure à 2 dB(A). 

                                                   

17  Dans ces conditions, les seuils réglementaires sont dépassés et des protections acoustiques proposées pour quatre 

habitations. 
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Des mesures de niveau de bruit résiduel ont été réalisées aux abords des deux futures stations 

souterraines et du puits Brulet, pour définir le niveau de bruit maximum admissible dans le 

voisinage. Si les mesures n’ont pas été faites au niveau du P+R à Alaï, il est bien prévu en phase 

ultérieure de mener une étude globale relative au respect de cette réglementation. Ces mêmes 

objectifs devraient être définis pour le puits Ménival, qui servira de puits de ventilation. 

Enfin, la maintenance des matériels roulants nécessaires au prolongement étant envisagée dans les 

ateliers existants, l’étude d’impact du projet pourrait être complétée par l’examen des impacts au 

plan acoustique de l’augmentation de l’activité de maintenance et des circulations dans ces derniers. 

L’Ae recommande : 

 de prendre en compte un nombre de circulations supérieur à celui de la seule ligne T2 pour 

identifier toutes les mesures de protection des riverains à prendre, en anticipation du plein 

usage de l’infrastructure projetée, et ce a minima sur les tronçons en surface proches des 

entrée et sortie du tunnel, à définir ; 

 de mentionner les seuils recommandés par l’OMS dans l’analyse des incidences sonores du 

projet et d’en tenir compte dans les mesures ERC en particulier pour toutes les zones où ces 

valeurs sont les plus dépassées ; 

 d’appliquer le principe de « caractère significatif » de la modification d’infrastructure, par 

tronçon homogène et non pas par habitation, et de réévaluer en conséquence le nombre de 

logements devant faire l’objet d’une protection acoustique; 

 de privilégier les mesures de protection acoustique à la source afin de garantir le confort et 

la santé des riverains lors des ouvertures de fenêtres ; 

 de réaliser des campagnes régulières de mesures acoustiques et vibratoires postérieurement 

à la réalisation du projet afin de vérifier la justesse des hypothèses et le respect des objectifs 

retenus. 

Gaz à effet de serre et consommations énergétiques 

Le dossier est peu détaillé sur les incidences du projet sur les émissions de gaz à effet de serre 

(GES). Il présente un bilan des émissions à la construction, évaluées à 140 728 tCO2e, qui semble 

établi selon des méthodes robustes. Plus de la moitié de ces émissions sont logiquement issues des 

travaux souterrains (tunnel et stations souterraines), suivis par les ouvrages d’art (franchissement 

de Saône, ouvrage SNCF Réseau). Des mesures de réduction sont indiquées mais de manière encore 

très théorique, sans engagement associé de les mettre en œuvre. 

En phase exploitation du projet, ses émissions sont évaluées à 18 003 tCO2e au total sur une durée 

de 50 années pour l’entretien, la maintenance et l’exploitation des infrastructures. L’évaluation des 

émissions compensées par la végétalisation de l’aménagement de surface sont estimées à                     

-235 tCO2e sur 50 ans, et celles évitées par le report modal sont quant à elles évaluée à                          

-1 666 tCO2e sur une durée de 50 années d’exploitation. Il en résulterait un bilan très fortement 

négatif même en exploitation, dont l’échange entre les rapporteurs et le porteur de projet a montré 

qu’il résultait d’une erreur de méthode, les émissions évitées ayant été comptabilisées dans la seule 

aire de proximité (300 m autour du tracé) utilisée pour l’analyse des polluants atmosphériques dans 

le cadre de l’étude air et santé. 
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Un nouveau bilan provisoire a été transmis aux rapporteurs, tenant compte de la diminution de la 

circulation automobile induite par le projet à l’échelle de l’ensemble de la Métropole, soit –

25 000 veh.km/jour ouvrable en 2030, dans le scénario avec mesures existantes (AME) de la 

stratégie nationale bas carbone (SNBC) en vigueur. Cela conduit à une estimation de 58 295 tCO2e 

évitées sur 50 ans d’exploitation. Cette nouvelle estimation conduit à un bilan carbone positif en 

exploitation, cependant très insuffisant pour compenser les émissions à la construction : des 

mesures complémentaires visant à améliorer le bilan global du projet sont à rechercher, notamment 

des mesures amplifiant le report modal et limitant significativement l’usage de la voiture 

individuelle. 

Ce bilan mériterait en outre d’être complété en prenant en compte l’ensemble des modes de 

déplacement, par exemple l’impact du projet sur les émissions des lignes de bus et consolidé par 

un raisonnement complet en analyse en cycle de vie. 

L’Ae recommande :  

 de corriger et compléter le bilan des émissions de gaz à effet de serre du projet, en particulier 

pour sa phase exploitation, et de présenter un bilan consolidé en analyse en cycle de vie ; 

 de prévoir des mesures visant à améliorer significativement ce bilan, tant en proposant la 

mise en œuvre de solutions constructives moins émissives, qu’en cherchant à maximiser les 

émissions évitées en phase exploitation, notamment par le report modal. 

Les consommations énergétiques sont indiquées, en ordre de grandeur, pour la phase exploitation 

du tramway prolongé. La consommation d’énergie de traction du tramway est estimée à 

3 236 MWh/an (sans considération particulière des fortes pentes sur le prolongement), tandis que 

les consommations des stations souterraines et des puits de ventilation sont estimées 

respectivement à 1 226 MWh/an et 612 MWh/an. Les consommations énergétiques du tramway 

représentent 73 % des émissions de gaz à effet de serre du prolongement en exploitation sur 50 

ans.  

L’évaluation des consommations évitées grâce au report modal et à la baisse de la circulation 

automobile est présentée avec la même erreur que les émissions de GES, le calcul étant limité à l’aire 

d’étude rapprochée. Sur cette base erronée, l’étude conclut à une baisse des consommations 

énergétiques de 1 % entre les situations au fil de l’eau et projetée. 

L’Ae recommande de corriger l’estimation des consommation énergétiques résultant de 

l’exploitation du projet, notamment du fait des déplacements qu’elle entraîne ou permet d’éviter. 

Adaptation au changement climatique 

Le climat de la région lyonnaise subit une influence des climats méditerranéen, continental et 

océanique, avec une amplitude annuelle thermique élevée et des précipitations irrégulières au cours 

de l'année. L’étude d’impact indique de manière très concise que le projet sera conçu en intégrant 

les évolutions induites par le changement climatique, citant notamment la prise en compte de la 

pluviométrie pour le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales et la prise en 

compte de l’ensoleillement pour le choix de la palette végétale et des aménagements paysagers.  

Au regard des enjeux globaux liés au climat, le niveau d’enjeu est considéré comme fort sans 

cependant qu’aucune mesure, d’évitement, de réduction ou de compensation soit identifiée dans le 

dossier. Le projet Teol s’accompagnera cependant d’une désimperméabilisation des surfaces de la 
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plateforme aérienne dans certains secteurs (végétalisation de la plateforme tramway), sans que cette 

désimperméabilisation, comme précédemment relevé, soit quantifiée, et d’une végétalisation accrue 

en zone aérienne, ce qui permettra de réduire les îlots de chaleur le long du tracé du tramway. 

Le dossier devrait cependant être complété en examinant l’opportunité d’ajouter des marges de 

sécurité dans le dimensionnement des ouvrages, notamment pour garantir la qualité des eaux 

rejetées dans le milieu naturel ou infiltrées, ou en développant les solutions envisagées pour réduire 

les îlots de chaleur et plus généralement adapter les aménagements aux épisodes de fortes chaleurs 

ou de précipitations intenses. 

L’Ae recommande de préciser, dès ce stade de conception du projet, les mesures envisagées pour 

renforcer la résilience des infrastructures et aménagements du projet et de leur fonctionnement au 

changement climatique et à l’augmentation probable de l’intensité des évènements 

météorologiques extrêmes. 

 2.3.4  Cumul des incidences avec d’autres projets 

Le projet Teol sera réalisé en même temps qu’une partie des opérations du projet de renouvellement 

urbain de la zone d’aménagement concertée (Zac) Lyon Confluence 2e phase, dans le secteur de la 

rue Montrochet, entre le nouvel ouvrage de franchissement de la Saône et le terminus actuel du T2, 

Hôtel de Région-Montrochet. 

L’arrivée de Teol au terminus actuel du T2 se fait dans le périmètre de la phase 1 de la Zac qui est 

déjà réalisée. Pour cette raison, les effets cumulés en termes de bruit pour les riverains sont 

présentés comme limités, de même les effets cumulés sur le milieu naturel et notamment les espèces 

présentes (dérangement) en phase chantier. 

Pour l’Ae, le dossier devrait également étudier le cumul des incidences de Teol, notamment du point 

de vue du bruit et des vibrations, avec le lot immobilier « D3 » de la Zac de phase 2, situé au carrefour 

où la nouvelle infrastructure rejoindra la ligne existante. 

L’Ae recommande de compléter l’analyse des effets cumulés avec la Zac Lyon Confluence 2e phase, 

notamment du point de vue du bruit et des vibrations, compte tenu de l’îlot de logements qui y est 

programmé face au raccordement de Teol sur les infrastructures de tramway existantes. 

 2.4  Analyses coûts avantages et autres spécificités des dossiers 

d’infrastructures de transport 

 2.4.1  Urbanisation 

Le dossier présente de manière générale l’objectif d’une densification autour des infrastructures de 

transport, mais le décline peu sur le projet Teol. En dehors de l’opération Lyon Confluence, est 

principalement évoquée la perspective d’une opération d’aménagement susceptible d’accueillir 400 

logements dans le secteur d’Alaï, où la Métropole exerce depuis plusieurs années son droit de 

préemption pour préparer une telle opération.  

Le projet de PDM prévoit un outil opérationnel pour articuler urbanisme et déplacements, le contrat 

d’axe, prévu pour contractualiser entre Sytral Mobilités et les collectivités concernées des mesures 

visant à renforcer l’attractivité et la fréquentation des transports collectifs : objectifs de densité 
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urbaine, aménagements favorables aux modes actifs et permettant l’accessibilité aux personnes à 

mobilité réduite, restructurations du réseau de transport collectif nécessaires, évolutions à atteindre 

en matière de dimensionnement et de gestion du stationnement automobile public et privé, objectifs 

en matière de facilitation de l’intermodalité. 

Le dossier présenté ne paraît pas envisager de mobiliser ce nouvel outil pour améliorer la 

fréquentation, les incidences positives et le bilan socio-économique du projet Teol. En particulier, 

les enjeux de densification urbaine des secteurs desservis par le projet et de promotion des 

rabattements des modes actifs vers le tramway (préalablement évoquée au 2.3.3 dans la partie 

consacrée aux mobilités et déplacements) nécessitent un travail concerté entre l’autorité 

organisatrice, la Métropole et les communes traversées. 

L’Ae recommande à Sytral Mobilités, à la Métropole et aux communes desservies d’étudier et de 

mettre en place toute mesure en matière d’aménagement urbain, telle que des dispositions en faveur 

de l’intensification urbaine le long du tracé ou la mise en place d’un contrat d’axe comme prévu par 

le projet de PDM, favorable à la fréquentation de Teol et au report modal, pour améliorer les 

bénéfices collectifs et environnementaux du projet. 

 2.4.2  Bilan socio-économique 

Le dossier comprend une évaluation socio-économique du projet, obligatoire selon l’article L. 1511-

2 du code des transports, pour les projets d’infrastructure de transport dont le coût est supérieur à 

83 M€ hors taxes. Cette évaluation paraît conforme aux instructions du ministère chargé des 

transports et aux recommandations du Cerema et de France Stratégie, s’agissant notamment des 

valeurs tutélaires à retenir. 

Sont valorisés les gains de temps de parcours et l’accroissement de leur fiabilité, la réduction des 

accidents corporels et matériels dus aux véhicules particuliers, des nuisances sonores, des 

émissions de polluants atmosphérique et des émissions de gaz à effet de serre. Ces analyses se 

fondent sur les études de trafic du projet Teol mais les modes de calculs sont très peu détaillés, ce 

qui ne permet pas de vérifier les hypothèses prises (par exemple de repérer le calcul erroné des 

émissions de gaz à effet de serre, cf. partie 2.3.3). 

Évalués en euros 2020, les gains actualisés du projet s’élèvent à 468,1 M€, dont 85 % pour les gains 

de temps (intégrant pour une part très modeste la valorisation de la fiabilité du mode tramway). 

Compte tenu des économies en coût d’usage de la voiture pour les particuliers, du surcoût 

d’exploitation des transports en commun pour la puissance publique (pratiquement nul), et du coût 

de l’investissement initial, la valeur actualisée nette socio-économique est négative, évaluée à 

- 115,2 M€2020 avec un taux de rentabilité interne de 2,85 %, inférieur au taux de rentabilité socio-

économique établi actuellement à 3,4 %. 

Le dossier présente des tests de sensibilités aux conditions macro-économiques, aux scénarios avec 

mesures existantes (AME) ou supplémentaires (AMS) de la SNBC, aux coûts d’investissement et 

d’exploitation, dont aucun ne conduit à une amélioration significative du bilan. 

Le dossier suggère que les méthodes d’évaluation standard en vigueur ne permettent pas de traduire 

en équivalents monétaires l’ensemble des impacts positifs du projet (cadre urbain, etc.). L’Ae, sans 

contester ce point de vue, constate cependant qu’à l’inverse, des externalités négatives ne sont pas 
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comptabilisées (les incidences pour la biodiversité notamment) et que selon les mêmes référentiels, 

d’autres projets de transports en commun présentent un meilleur bilan. 

La fréquentation relativement faible attendue du projet Teol au regard de son coût devrait conduire 

le maître d’ouvrage et les collectivités à se questionner sur les différents leviers à actionner pour 

accroître les bénéfices socio-économiques et environnementaux de l’investissement public dans ce 

projet, en améliorant son effet sur le report modal, notamment en prévoyant une réduction plus 

nette de la place accordée à l’automobile et à son stationnement, ou en étudiant comment la capacité 

créé par le nouveau tunnel, imposé par la topographie des coteaux de la Saône, pourrait être mieux 

utilisée en y prévoyant le passage d’autres lignes de tramways. 

 2.5  Suivi du projet, de ses incidences, des mesures et de leurs effets 

Le dossier comprend une partie dédiée au récapitulatif des mesures de suivi, très large dans les 

champs traités, mais qui reste pour l’essentiel très générale. Le dossier devrait être précisé et 

complété en prenant notamment en compte les recommandations formulées par l’Ae dans les 

parties précédentes. 

L’Ae recommande de faire porter le dispositif de suivi sur la mise en œuvre et l’efficacité de 

l’ensemble des mesures d’évitement, de réduction et de compensation du projet, sur l’ensemble 

des thématiques relevées par l’Ae dans cet avis, et sur les éléments nécessaires pour vérifier 

l’ensemble des hypothèses des études réalisées. 

 2.6  Résumé non technique 

Le résumé non technique synthétise clairement les enjeux du projet et éléments principaux de 

l’étude d’impact. Les parties relatives à l’état initial et son évolution en référence, ainsi qu’aux 

impacts du projet et mesures ERC, gagneraient à être enrichies d’illustrations ou cartographies sur 

les principales thématiques environnementales. 

L’Ae recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des 

recommandations du présent avis. 

3. Mise en compatibilité du document d’urbanisme 

Le dossier comprend une partie valant évaluation environnementale de la mise en compatibilité du 

PLU-H de l’agglomération lyonnaise, très succincte et renvoyant principalement à l’évaluation 

environnementale du projet. 

Pour rendre possible la réalisation du projet Teol, la mise en compatibilité du PLU-H comprend en 

effet : 

- la suppression de près de 2,02 ha d’espaces boisés classés (EBC) sur les communes de 

Francheville, Tassin-la-Demi-Lune, Lyon 5e, Sainte-Foy-Lès-Lyon et surtout La Mulatière 

(1,47 ha) pour les travaux de la tête de tunnel, 

- la suppression de 0,89 ha d’espaces végétalisés à valoriser (EVV) sur les communes de 

Francheville, Tassin-La-Demi-Lune, La Mulatière et Lyon 5e,  



 
Avis délibéré n°2025-002 du 27 mars 2025 

Tramway express de l’ouest lyonnais et mise en compatibilité des documents d’urbanisme (69) 

Page 30 sur 30 

 

- la suppression de 1,72 ha de plantations sur le domaine public inscrites au PLU-H sur les 

communes de Tassin-la-Demi-Lune, Lyon 5e, Sainte-Foy-Lès-Lyon et Lyon 2e, 

- la suppression d’un emplacement réservé pour voirie dans le 2e arrondissement. 

Ces surfaces sont modestes dans l’absolu, mais non négligeables dans un tissu principalement 

urbain, représentant notamment plus de 10 % des plantations sur domaine public à Tassin-la-Demi-

Lune et à Lyon 5e. 

Le dossier indique que certaines plantations sur domaine public ne seront impactées qu’en phase 

chantier et seront replantées, que Teol prévoit des aménagements paysagers sur les différentes 

communes traversées, la plantation d’arbres sur les espaces publics et privés et des reboisements 

compensatoires (cf. partie 2.3.2). 

La concertation publique tenue en juillet 2024 sur la mise en compatibilité a montré une forte 

sensibilité sur le sujet, les contributions reflétant une forte volonté de protéger les espaces 

végétalisés et les boisements dans le cadre de la réalisation du projet Teol. Dans le bilan de la 

concertation qu’il a adopté en septembre 2025, Sytral Mobilités précisait que « Ces compensations 

seront définies une fois les impacts non réductibles précisément évalués. Elles seront précisées dans 

le cadre de l’étude d’impact qui sera présentée lors de l’enquête publique liée à la déclaration 

d’utilité publique puis mis à jour pour l’enquête publique d’autorisation environnementale ». 

Les recommandations formulées par l’Ae en partie 2.3.2, s’agissant notamment des précisions à 

apporter dès à présent sur les différentes mesures de compensation, sont de nature à améliorer 

l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU-H et à répondre partiellement aux 

préoccupations formulées par les riverains lors de la concertation préalable mais de manière 

principalement différée à la réalisation du projet et à la mise en œuvre de ses mesures ERC. 

Le dossier de mise en compatibilité ne justifie cependant que très sommairement la compatibilité 

du projet Teol avec le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du PLU-H, la 

compatibilité avec les différentes orientations d’aménagement et de programmation (OAP) situées 

à proximité de son linéaire, et la compatibilité avec le règlement et les zonages traversés. Il ne 

propose aucune mesure d’évitement, de réduction ou de compensation spécifique au document 

d’urbanisme, par exemple en établissant de nouveaux EBC ou EVV sur d’autres emprises voisines 

du projet, et ne propose pas de dispositions de nature à favoriser les incidences positives du projet, 

par exemple en renforçant l’OAP visant au renouvellement urbain du secteur de la station Libération, 

ou en instaurant d’autres OAP de nature à polariser le tissu urbain autour des autres stations. 

L’Ae recommande de compléter le projet de mise en compatibilité du PLU-H avec le projet Teol par 

des mesures visant à en éviter, réduire et compenser les incidences, et de renforcer le document 

d’urbanisme par des dispositions de nature à maximiser les incidences positives du projet de 

transport. 


